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1.
Environnement économique et financier 

1.1 
L’économie de la zone EURO 

La zone euro fait face à des problèmes structurels marqués depuis 2008, avec des écarts de situation entre le Nord et le Sud croissants. La crise mondiale née des subprimes américains ainsi que la récession économique de 2009 ont conduit à une augmentation des dettes publiques afin de relancer l’activité et maintenir le secteur financier. 

Apparue autour de la Grèce en 2010, la crise s’est aggravée en 2011 par la défiance généralisée des marchés vis-à-vis de toute dette publique entraînant un dérapage des taux d’intérêt à long terme et la contagion au Portugal, à l’Italie et à l’Espagne, avec des répercussions sur les banques européennes.

De plus, la zone euro est confrontée à un problème de gouvernance : quatre plans successifs de sauvetage ont été conclus sans pour autant aboutir et convaincre les marchés. Une dernière étape a été franchie au Sommet européen du 8 décembre qui a permis l’adoption d’une règle d’équilibre budgétaire stricte et de mécanismes de sanctions automatiques pour les pays en déficit excessif.

Au cours de la même période, l’ensemble des pays de la zone ont mis en place des plans d’assainissement budgétaires qui ont eu pour conséquence un ralentissement économique immédiat et laisse augurer des perspectives de croissance très faible en 2012.

Ainsi, la France est entrée dans une période de récession modérée au 4ème trimestre 2011 avec un chômage en augmentation et un « moteur » consommation des ménages grippé. Si les encours de crédits aux sociétés restent soutenus (+ 5,5% en rythme annuel en octobre), un infléchissement est constaté au niveau du crédit habitat, en relation avec la correction en cours du marché immobilier.

1.2 
L’économie de la Guadeloupe 

En fin d’année 2010, la Guadeloupe a commencé à enregistrer les premiers signaux d’amélioration de sa situation économique. Cette amélioration faisait suite à la forte récession intervenue début 2009 du fait de la crise mondiale et amplifiée par les impacts de la crise sociale de 44 jours de grève générale propre au département.

Le premier semestre de 2011  a ainsi vu cette tendance se confirmer sur l’ensemble des secteurs économiques. Toutefois des signes de ralentissement sont apparus au cours du 3ème trimestre, conséquence directe de la crise de la zone euro et se sont confirmé sur le 4ème trimestre 2011. Ainsi, la période de fin d’année qui représente un moment fort de la consommation des ménages aura été au final meilleure que le 3ème trimestre 2011 mais en retrait par rapport à fin 2010. 

La consommation des ménages s’essouffle en seconde partie d’année. 

La consommation des ménages, principal soutien de l’activité, a été bien orientée jusqu’à fin juin mais a fléchi à compter du troisième trimestre. Les importations de biens de consommation et de produits agroalimentaires diminuent de 8 % pour la première fois depuis fin 2009. 

Les importations de biens d’équipements ménagers enregistrent un recul plus marqué (-11,7 % sur un an). Seules les importations de produits agricoles se maintiennent.

Le nombre de véhicules neufs vendus dans le département affiche un résultat inférieur à celui de l’an dernier (-5,5 % sur un an). 

L’activité des entreprises est au ralenti et leurs investissements sont en baisse.

Dans un contexte économique jugé plus incertain, l’activité est sur le second semestre jugée atone dans la plupart des secteurs, marquant un repli par rapport au sentiment de reprise exprimé au cours des trimestres précédents.

Les prévisions d’investissements des entreprises ont été revues à la baisse. Les investissements réalisés ont été consacrés au renouvellement des biens d’équipement plutôt qu’à l’extension des capacités productives. Ainsi, les importations de biens destinées principalement aux entreprises se replient par rapport au trimestre précédent : les importations de biens d’équipement accusent une baisse de 6,2 % et celles de biens intermédiaires de 13,2%. 

Dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, le volume des travaux reste cependant faible avec un début de reprise qui se traduit par une reprise de la  consommation de ciment. Le secteur du bâtiment demeure dans l’attente de la mise en œuvre des programmes de logements sociaux ainsi que des grands projets.
Au niveau de l’agriculture, la campagne sucrière s’achève au troisième trimestre  sur un bilan morose avec des résultats en deçà des prévisions des professionnels (610 000 tonnes de cannes récoltées contre 646 000 tonnes prévues). La production de bananes est globalement meilleure que l’année 2010 se rapprochant des records de 2009, l’année 2011 n’ayant subi aucun sinistre naturel. 

Après l’embellie observée au titre de la saison 2011, les professionnels du tourisme considèrent que la saison 2012 doit leur permettre de confirmer le regain d’attractivité de la destination Guadeloupe. Les premiers signes en fin d’année confirment cette nouvelle embellie qui s’est traduite dans une augmentation du trafic aérien de 5,7 % sur un an à fin novembre 2011.

La hausse des prix est contenue sur 2011

En glissement annuel, le rythme de progression de l’indice des prix à la consommation continue de ralentir et s’établit à la fin du troisième trimestre à +1,5 % contre +2,7 % à fin juin. Hors énergie (+14,3 % sur un an), l’inflation annuelle ressort à +0,2 %. 

Les tensions persistent sur le marché du travail

Les tensions restent persistantes sur le marché du travail. Le nombre de demandeurs d’emploi progresse pour le sixième trimestre consécutif (+1,3 %) et atteint, à 56 710 inscrits, un nouveau record. Les offres d’emploi essentiellement sur des durées courtes augmentent plus faiblement (1,9 % sur les trois derniers mois) que le rythme de progression annuelle (+6,2 %) du nombre de demandeurs d’emploi. 

Le secteur bancaire maintient son soutien au développement économique mais témoigne des difficultés de l’environnement et d’une augmentation des risques.

Concernant les ménages, le financement de l’habitat se maintient tandis que le rythme de croissance des crédits à la consommation se tasse légèrement (+5,1 % sur un an après +5,2 % en juin 2011) tenant au recul de la consommation. 

Les ménages poursuivent l’augmentation de leurs dépôts sur leurs comptes à vue ainsi que leurs placements liquides ou à court terme, signe d’un attentisme certain.

Pour la première fois depuis mi-2010, le nombre de personnes physiques en interdiction bancaire augmente (+1,5  % en variation trimestrielle).  Par ailleurs, 368 dossiers de surendettement ont été déposés en 2011 contre 350 en 2010, soit 18 dossiers en plus après un recul en 2009.

Dans un contexte économique jugé plus incertain, les crédits aux entreprises poursuivent leur progression sur un an à fin septembre 2011 (+9,7 %) en raison essentiellement du financement des bailleurs sociaux mais globalement le secteur ralentit progressivement (+1,4 % sur 3 mois contre +4,9 % fin juin). 
Les dépôts à vue des entreprises connaissent un nouveau ralentissement du rythme de progression à fin septembre témoignant d’une situation financière tendue. 
Le nombre de personnes morales en interdiction bancaire augmente de 1,5 % par rapport à fin juin, les incidents de paiement sur effets sont en forte hausse (+19,4 % sur un an) et la Guadeloupe compte 9 % de plus de défaillances d’entreprises depuis le début de l’année. 
Enfin, le niveau des arriérés sociaux est en hausse de 3,5 points sur un an, dépassant la somme de 917 millions € soit 25% des encours bancaires. 

1.3 
Les marchés financiers 

Les taux 

Les marchés de taux ont connu une année marquée en deux périodes très distinctes selon la nature de la dette publique ou bancaire, la seconde partie de l’année étant marquée par une crise majeure sur la zone euro. Cette crise est exceptionnelle dans son ampleur car il s’agit d’une crise de confiance à l’égard de l’actif « sans risque », l’emprunt d’Etat. En effet, durant les 70 dernières années, les marchés financiers ont fonctionné sur l’hypothèse que la dette publique des économies avancées était un actif sans risque. Or, la dette publique des pays avancés n’est plus considérée sans risque, tant en Europe par la participation du secteur privé qu’aux Etats-Unis par le débat sur le plafond de la dette.

Sur le premier semestre, les marchés ont poursuivi les anticipations de hausse attendues pour les mois à venir confirmés en cela par les révisions des taux de la BCE par deux fois (50 points de base). Cette situation a été illustrée par un passage du taux de l’OAT 10 ans de 3,36 % au 1er janvier à 3,78% en avril.

Sur le second semestre, les taux à long terme ont évolué à la baisse jusqu’au taux de 2,48% en septembre, avant de remonter jusqu’à 3,72% en novembre au fur et à mesure des craintes des marchés sur la faillite de la Grèce, la contagion aux autres pays fragiles de la zone euro ainsi que la dégradation des perspectives économiques. 

Sur la même période, la BCE a rabaissé son taux directeur de 25 points de base en novembre pour le ramener à 1,25%, afin de prendre en compte le durcissement des conditions financières liées à la perte de confiance. Assurant un rôle de prêteur en dernier ressort, la BCE a accru sa politique d’apport de liquidité au système bancaire en quantité illimitée permettant d’assouplir les taux sur les marchés monétaires et au système financier de ne pas être asphyxié.
Les effets de ces mesures n’ont pas porté leurs fruits avant les premières semaines de 2012 puisqu’ainsi, le taux interbancaire à 3 mois a connu sur 2011 une forte progression passant ainsi de 1% en janvier à 1,42% (le 15 décembre). 

Les marchés actions 

A 3.805 fin 2010, le CAC40 termine 2011 à 3.160 points. Les valorisations des actions, aujourd’hui inférieures à la moyenne historique, incorporent déjà une large part des incertitudes économiques voire une récession. Cette situation est aggravée par les craintes du risque systémique lié à la crise de la dette souveraine qui pèse considérablement sur les entreprises alors même que celles-ci ont amélioré leur profitabilité depuis 2008. 
La prudence devrait régner en 2012, et les marchés actions devraient donc être confrontés à un contexte difficile et volatil. 
2. Les faits marquants de l’exercice pour la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe 

Le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe est résolument ancré dans la modernité afin de garantir en Guadeloupe et pour les guadeloupéens le meilleur de la banque et des assurances.

Il demeure ainsi la bancassurance de référence mutualiste, moderne, innovante, conquérante, acteur clé et utile au développement harmonieux et équilibré de son territoire.
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6. 
La Caisse régionale a mis en œuvre à compter de septembre 2011 sa nouvelle organisation commerciale. Celle-ci se veut plus proche de ses clients et plus réactive en permettant :
· d’affecter à chaque client un gestionnaire et de dimensionner les portefeuilles afin de rencontrer plus régulièrement les clients,

· de rapprocher les centres de décisions pour répondre plus rapidement aux demandes avec 9 agences centrales placées au cœur des zones en développement,

· de diversifier les canaux de distribution pour faciliter l’accès à la banque de la boutique bancaire équipées d’automates de dernière génération à la souscription sur internet de contrats d’épargne et d’assurances jusqu’à la gestion sur son mobile de « mon budget » (6ème application la plus téléchargée par nos clients).
Notre Caisse régionale assure ainsi visiblement sa différenciation dans la relation clientèle en tant que leader de son marché. Elle met en œuvre concrètement une des quatre grandes déclinaisons stratégiques retenues dans le cadre du Projet de Groupe du Crédit Agricole.

Depuis 2010, des investissements importants ont été engagés pour la modernisation de ses agences autour d’un concept novateur de boutiques commerciales organisées autour du client. Ainsi, quatre nouvelles boutiques ont été ouvertes en  2011 à Nolivos, à Moule, au Lamentin et à Pointe à Pitre représentant un cumul d’investissements de 5,7 M€. Ces boutiques seront déployées sur les années à venir dans les zones les plus dynamiques de notre territoire et l’ensemble des agences sera rénovée autour d’un concept identique mais aménagé à chaque situation.
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En janvier 2011, la Caisse régionale a ouvert un espace dédié à la distribution des crédits et à l’assurance de la clientèle des particuliers en plein cœur de la zone économique de Jarry. Cette innovation s’appuie sur une équipe de collaborateurs spécialement formés bénéficiant de délégations élargies ainsi que de process optimisés. Cette agence Crédit Agricole Financement et Assurances (CAFA) a permis de lancer avec succès le prêt à taux zéro  (224 dossiers pour 7,8 M€ de réalisation) en Guadeloupe.
En relais de la nouvelle communication du Crédit Agricole sur le thème « Le bon sens a de l’avenir » affirmant notre identité forte et pérenne, la Caisse régionale affirme sa vocation et son ancrage sur son marché en complétant en 2011 sa marque  « La Territoire Attitude, c’est notre vocation» par une identité visuelle forte et propre. Cette identité visuelle que nous avons voulue représentative de nos territoires et de notre modernité a fait l’objet d’une démarche large de consultation auprès d’artistes autour de l’ensemble des administrateurs et des collaborateurs. Depuis le mois de juin 2011, cette marque de fabrique est déclinée dans l’ensemble de nos locaux et de nos supports de communication.
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En 2011, le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe a poursuivi ses actions de développement des hommes et de son territoire au travers :
· L’embauche de 12 nouveaux collaborateurs et l’accompagnement en formation de 27 nouveaux apprentis. 

· L’intégration en stage d’insertion dans nos agences de 40 jeunes en partenariat avec la Mission Locale d’Insertion de Guadeloupe.
· La poursuite des partenariats sportifs avec l’Etoile De l’Ouest, le club de basket de Pointe-Noire, mais aussi l’inscription d’un bateau au couleur du Crédit Agricole de Guadeloupe dans le circuit de la voile traditionnelle.
· L’accueil au sein de notre Caisse régionale du congrès de l’Amicale de l’ouest regroupant 11 Caisses régionales de Crédit agricole et leurs dirigeants au cours de 2 jours de travaux et découverte de notre territoire.
· Un nouveau partenariat dans le domaine du micro crédit signé avec le CCAS de Marie Galante après ceux de Sainte Rose et du Lamentin.
· 

· 
· 
· 
· 
· 
· 

· 
· 
· 
· 
· 
3.
L’activité commerciale de la Caisse Régionale en 2011





La Caisse régionale confirme sa position de leader du marché guadeloupéen. Elle est le premier établissement bancaire de la place, assurant la gestion de 1 659 M€ de collecte et distribuant 291 M€ de crédit à l’économie en 2011. 

Cette place de leader se traduit par une proximité forte faisant du Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe le premier établissement par le nombre de points de vente avec 33 points de vente. 

La Caisse régionale dispose aussi d’un réseau de distribution spécialisé pour les clientèles des professionnels (trois espaces professionnels) et des entreprises (un espace entreprises). Les clients recherchant un conseil spécifique en matière d’habitat ou de crédit à la consommation peuvent voir leurs demandes satisfaites auprès d’un réseau dédié organisés autour de collaborateurs spécialisés dans les principaux points de vente de notre réseau et auprès de notre nouvelle boutique dans Jarry en plein cœur du poumon économique de l’île. 
La Caisse régionale offre ainsi à sa clientèle les moyens d’accès les plus modernes à sa banque à travers une Banque en ligne (Filvert) et internet, ainsi que des automates répartis sur l’ensemble de son territoire.

Avec 39 412 sociétaires dans 18 caisses locales et avec un effectif de 463 collaborateurs, la Caisse régionale confirme son positionnement d’acteur majeur de l’économie de la Guadeloupe. 

3.1 
La collecte 
L’encours global de collecte à fin 2011 s’élève à 1 659 M€, soit une progression de 2,8% contre 3,7% en 2010 dans un contexte de concurrence exacerbée par la crise de liquidités des marchés :
· Le compartiment monétaire avec un encours de 596 M€ augmente globalement 
· de 14,5%. Plus précisément, les DAV clients progressent de 2,1% sur l’année avec une forte stabilité des encours dans l’année traduisant les effets de la conquête et de la captation des flux tant sur les Particuliers que les Professionnels et Entreprises. 
S’agissant des DAT/CDN, l’encours a plus que doublé (168,9 %) à 104 M€ en raison de la forte attractivité des supports DAT Evolution 3 face à la désaffection des supports monétaires des SICAV/FCP. 
Globalement, le compartiment de la collecte monétaire demeure particulièrement élevée représentant 36 % des encours gérés. 
· L’épargne bilancielle avec un encours de 744 M€ baisse de 1% malgré l’accroissement de 30 % de l’encours des livrets A à 51 M€. Globalement, la clientèle a privilégié l’épargne courte défiscalisée dans un contexte économique incertain. L’encours Epargne logement diminue de 2% (219 M€), caractérisé par l’ancienneté élevée des PEL. La collecte bilancielle se caractérise par l’importance des encours de comptes sur livrets (45% du compartiment). 
· La collecte tierce avec un encours de 319 M€ en baisse de 6,8% a connu une évolution contrastée selon les compartiments. Le compartiment des SICAV/FCP a reculé de 44,7% essentiellement sur les supports monétaires qui se sont reportés sur les DAT. L’assurance vie a marqué le pas par rapport aux exercices antérieurs avec un accroissement des encours gérés de seulement 4,5%. 
En 2011, la Caisse Régionale confirme la confiance de ses clients avec 24,2% de parts de marché mais aussi la qualité de son développement commercial en se situant parmi les Caisses Régionales les plus dynamiques en matière de collecte d’assurance vie et monétaire (second et septième rang des Caisses Régionales). 
3.2 
L’équipement de la clientèle

Dans un contexte de concurrence intensifiée sur la clientèle des particuliers, la fidélisation de la clientèle repose sur une large offre bancaire de comptes services (CSCA). La Caisse Régionale atteint ainsi un taux d’équipement en CSCA de 81,6% sur la clientèle des particuliers parmi les plus élevé des Caisses Régionales. Cette offre commerciale est associée à toute entrée en relation car elle permet de couvrir ainsi les besoins bancaires de base de la clientèle. 

Traduction de notre politique de conquête, le nombre d’entrée en relation s’est maintenu à un niveau élevé avec 6 531 nouveaux clients et l’ouverture de 5470 livrets A. 
Le taux de détention des cartes demeure au premier rang des Caisses Régionales avec une carte par compte (taux de détention de 109%). La Caisse Régionale poursuit l’équipement de ses clients professionnels en carte de paiement en accroissement de 14,4%. Par ailleurs, la carte sociétaire a poursuivi son déploiement avec 3359 sociétaires équipés en 2011.
Sur le secteur de la monétique, la Caisse Régionale demeure un acteur majeur du marché présentant une offre complète permettant aux commerçants de disposer des dernières évolutions technologiques de connexion. L’offre commerciale de paiement en 3 fois pour les commerçants lancée en 2010 confirme son succès permettant d’assurer des relais de trésorerie à nos clients commerçants avec un cumul annuel d’avance de 53 M€ contre 30 M€ en l’année précédente. 
La Caisse Régionale poursuit le développement de son métier d’assureur avec 13 268 nouveaux contrats permettant au stock de contrats gérés de progresser de 10,9% à 83 319 contrats. La Caisse régionale se situe parmi les meilleurs taux d’équipement d’assurance des Caisses Régionales (92,5 % au 8éme rang). 

Au côté des 2 956 contrats d’assurance liés à la prévoyance et au décès, elle a produit 4 719 contrats concernant la couverture des risques de la vie courante (accident de la vie, protection juridique).
Parallèlement, la vente associée d’un financement auto et de son assurance dans une offre unique a permis la souscription de 2 690 contrats d’assurance auto confirmant le succès des produits.
De même, s’agissant de l’assurance habitation, l’adossement à notre offre de crédit habitat a permis aussi de commercialiser au total 2 599 nouveaux  contrats. 
Enfin, la Caisse Régionale s’est inscrite dans la démarche de modération tarifaire du groupe Crédit Agricole. Pour la 5ème année consécutive, la Caisse Régionale a baissé une partie de ses tarifs. Elle apparait encore en 2011 parmi les établissements financiers les plus compétitifs dans les enquêtes d’association de consommateurs. 
3.3 
Les créances 
L’encours global de créances avec la clientèle à fin 2011 s’élève à 1 358 M€, soit une progression de 8,7% contre 17,6% en 2010 :
· Sur le marché des particuliers, les réalisations de crédit d’un montant de 196,41 M€ ont progressé de 9,8% d’un exercice sur l’autre. Les prêts Habitat représentent un volume de crédit de 119 M€ tandis que les crédits à la consommation s’élèvent à 77 M€. L’encours de crédit aux particuliers est au final de 706 M€, progressant de 9,7% sur l’année 2011. Cette progression de l’activité est liée à la réorganisation de notre distribution du crédit aux particuliers associé à l’ouverture d’une nouvelle agence dédiée.
· Concernant les professionnels et les entreprises, les réalisations ont atteint un montant de 56 M€ en baisse de 16,5% par rapport à 2010. Cette baisse porte exclusivement les clientèles professionnelles (-28%) caractérisées par une faible demande. L’encours aux professionnels et aux entreprises s’élève à 350 M€ à fin décembre 2011 en hausse de 14%.

· Sur le marché des collectivités locales, les réalisations d’un montant de 26 M€ sont en baisse de 72 % d’un exercice sur l’autre. Ces dernières ont assurée une année de pause dans leur endettement afin de mesurer les impacts à venir des nouvelles taxes fiscales locales. L’encours de crédit aux collectivités locales est de 257 M€ à fin décembre 2011 en progression de 1,3%.
· Enfin, en matière de financement à l’agriculture, l’activité de la Caisse Régionale progresse avec 12 M€ de réalisations en augmentation de 40%. L’encours des crédits à l’agriculture s’établit à 24 M€ en hausse de  6,6% pour la première fois depuis plusieurs exercices.
Avec une part de marché crédit à 26,3% , la Caisse Régionale confirme une nouvelle fois son rôle de principal acteur économique du financement de l’économie locale. 
3.4 Les créances douteuses et litigieuses

Le taux des CDL de la Caisse Régionale s’élève à 4,2% en recul de 0,2 point. Le montant des CDL progresse de 2,4 M€ se situant à 56,9 M€ en raison d’une dégradation de la situation économique de certains secteurs économiques.

Parallèlement, l’encours des provisions a légèrement progressé passant de 47,1 M€ à 48,5 M€, pour atteindre un taux de couverture de 85,3% des CDL. 
Dans le même temps, sur la base d’une méthodologie commune à l’ensemble des Caisses régionales, la Caisse Régionale a poursuivi la couverture de ses risques sur les clients les plus fragiles qualifiés de sensibles. Le montant de ces encours sensibles a connu une forte progression passant de 180 à 240 M€ nécessitant une augmentation de la couverture de ces risques de 4,3 M€ couvrant ainsi à hauteur de 7,5% les encours sensibles. 
Tant sur l’encours des CDL que sur l’ensemble des créances, la Caisse Régionale se situe parmi les premiers rangs du groupe avec un taux de couverture de 5,6% sécurisant ainsi son exploitation sur un marché risqué (taux de CDL de la place de 9,9 %).

4.  Les éléments financiers individuels et consolidés

4.1 
Le bilan

Le bilan de la Caisse Régionale s’élève au 31 décembre 2011 à 1 670 M€, en augmentation de 10% par rapport à fin 2010. Cette augmentation trouve essentiellement son explication dans les activités de collecte et de crédit.
L’analyse des principaux postes appelle les commentaires complémentaires suivants :

Au niveau des ressources :
· les opérations internes au Crédit Agricole sont en augmentation de 6,5% à 794 M€ se caractérisant par :
· une croissance de 51% des emprunts en blanc pour l’essentiel à court terme à hauteur de 224 M€.
· une diminution de 20,6% de l’encours d’avances globales à taux de marché du fait d’un refinancement de l’activité crédits par des emprunts en blanc à court terme,
· une diminution du montant des avances traditionnelles de 24,5% remplacées depuis 2004 par les avances globales.
· les provisions et dettes subordonnées progressent de 4,1% à 73 M€ sous les effets conjugués d’un renforcement de la couverture des risques latents de 4,9 M€ et du remboursement de TSR pour 2,1 M€.
· Les capitaux propres s’élèvent à 145 M€ et varient du résultat en instance d’affectation à hauteur de 13,6M€. 

Au niveau des emplois :
· Avec un encours de 29 M€, les opérations interbancaires regroupent notamment les encaisses des agences de la Caisse Régionale et les montants déposés à l’IEDOM en vue de la constitution des Réserves Obligatoires.
· Les créances sur les établissements de crédits correspondent au transfert à SOFINCO de la ressource nécessaire pour la réalisation des Prêts à Consommer (PAC). Les réalisations de ces crédits sont intégrées dans les encours de créances.
· Les opérations internes au Crédit Agricole sont composées du compte de trésorerie de la Caisse Régionale pour 44,9M€ ainsi que de 63,6M€ de placements en blanc ainsi que d’un déposit de garantie de 15,2 M€ correspondant à la garantie appelée SWIFT
· Le fonds dédié au placement des excédents des fonds propres de la Caisse Régionale apparaît dans le poste actions et autres titres assimilés pour 42 M€. 
· Les valeurs immobilisées passent de 90,9 M€ sur l’exercice 2010 à 88 M€ en 2011, en raison du remboursement partiel des avances en compte courant d’associés accordés à Crédit Agricole SA via SAS la Boétie ainsi que du T3CJ. Ces financements ont été substituées par une garantie appelée SWIFT permettant à Crédit Agricole SA de réduire l’encours des risques pondérés et de conforter ses fonds propres durs (CoreTier I). Cette garantie est couverte par un déposit de 15,2 M€ (voir supra). 

4.2 
Le Hors Bilan

Les principaux postes du Hors bilan sont :

· Au niveau des engagements donnés, les engagements de financement s’élèvent à 227M€ représentant les possibilités consenties à notre clientèle de mobiliser des financements accordés ainsi qu’une autorisation de financement de 60M€ accordée à Crédit Agricole SA dans le cadre des relations financières du groupe concernant la liquidité. Au niveau des engagements de garantie, l’opération SWIFT permettant à Crédit Agricole SA de réduire l’encours des risques pondérés et de conforter ses fonds propres durs (Core Tier I) se traduit par un engagement de 45M€. Enfin, les engagements d’ordre regroupent les contre-garanties octroyées par la Caisse Régionale à ses clients pour 13M€.
· Les engagements reçus correspondent aux garanties obtenues de Foncaris et de CAMCA sur des opérations de crédit pour 257 M€ ainsi qu’une autorisation de financement de 140M€ accordée par Crédit Agricole SA dans le cadre des relations financières du groupe sur le plan de la liquidité.
4.3 
Le Compte de résultat

4.3.1 Le Produit Net Bancaire (PNB)
Le PNB 2011 s’élève à 102 M€ en progression de 1,2% par rapport à 2010. 
La marge d’intermédiation représentant 48 % du PNB et traduisant la transformation de la collecte en crédit baisse de 2,8%. Cette marge est impactée par une dotation 460 K€ de la provision couvrant les risques de l’épargne logement ainsi que par les conséquences de la crise financière. Cette crise se traduit sur le second semestre par un renchérissement et une rareté de la liquidité que se soit au niveau des clients ou des marchés financiers. 

Le PNB commissions progresse de 4,8% en 2011. Cette évolution est assurée par la croissance des activités d’assurance PACIFICA et d’ADI ainsi que les produits liés à TOP 3 (paiement en 3 fois chez les commerçants). La part des dysfonctionnements s’est stabilisée dans l’ensemble de la tarification représentant 23% des produits du fait de la poursuite des engagements de modération tarifaire.
Le PNB d’activité pour compte propre progresse de 2,4% du fait de la croissance du dividende de Crédit Agricole SA versé en actions via SAS la Boétie. Le remboursement des avances en compte courant d’associés et du T3CJ dans le cadre l’opération SWIFT n’ont pas d’incidence financière sur le plan des produits financiers étant intervenus dans les derniers jours de décembre 2011.
4.3.2 Les Charges de Fonctionnement 

Avec 39,4M€, les charges de personnel ont augmenté de 4,2% prenant en compte des abondements de la rémunération extra conventionnelle et de l’intéressement versé par la Caisse régionale en 2011 en raison des résultats commerciaux élevés de 2010. De même, les sommes allouées aux actions de formation ont été en net accroissement permettant d’accompagner les nombreux changements de l’entreprise liés à la réorganisation du réseau conduite en fin d’année.

Avec 27,7M€, les autres charges de fonctionnement ont augmenté de 11 % par rapport à 2010 du fait des charges liées à la préparation du futur système d’information « NICE » prévu pour 2012 ainsi qu’à la sous-traitance externe liée à l’activité bancaire en progression. Par ailleurs, la Caisse régionale enregistre une augmentation de ses charges liées à la modernisation de ses agences conduite en 2011 avec 5 nouveaux points de vente.
4.3.3 Le Résultat Brut d’Exploitation (RBE) et le Résultat Net

Au final, le RBE s’élève à 34,9M€ en baisse de 8,1 % par rapport à fin 2010.

Le coût du risque se caractérise toutefois par le maintien d’une politique prudente de couverture des risques crédits qui sont en augmentation sensible. La dotation de 12,4 M€ permet d’accroitre la couverture des CDL et des risques latents avec les provisions sur les clients  et les filières économiques dégradées. 

L’impôt sur les sociétés est de 8,7M€ faisant ainsi de notre établissement un des premiers contribuables de la Guadeloupe. 

Enfin, le résultat net est de 13,6 M€ en baisse de 9,9% d’un exercice sur l’autre. 

4.3.4 
Le capital social de la Caisse Régionale

Le capital social de la Caisse Régionale et sa rémunération se décomposent  comme suit :

· parts sociales des caisses locales pour 29,4M€ pour une rémunération de 882K€,
· CCA détenus par CA.SA pour 15,7M€ pour une rémunération de 1 022K€.
	Exercice
	Intérêts aux parts sociales
	Dividendes sur CCA

	2011
	                    882 K€   
	       1 021 K€

	2010
	                    882 K€   
	       1 135 K€

	2009
	                    882 K€
	       1 017 K€


4.4 Les comptes consolidés

4.4.1 Le cadre réglementaire et les normes IFRS
Les comptes sociaux qui sont présentés sont ceux de la Caisse Régionale en tant qu’entité juridique. Ils n’intègrent pas l’activité des 16 caisses locales traditionnelles et des deux caisses locales de développement. 

Pourtant, la nature étroite des liens capitalistiques et économiques qui unissent ces entités rendent pertinente la présentation de comptes consolidés concernant ce périmètre de consolidation. Ces comptes font l’objet de retraitements des opérations réciproques, des participations croisées, et de l’impôt différé. 

De plus, conformément au règlement CE n°1606/2002 du 19 juillet 2002, la Caisse Régionale produit des comptes consolidés selon le référentiel IFRS.

L’objectif de ces normes est de comparer, au-delà des normes comptables nationales, les activités des entreprises, grâce à la notion de valeur de marché appliquée au bilan. Toute variation de valeur d’un actif ou d’un passif est constatée par une variation des fonds propres ou du compte de résultat.

4.4.2 Le bilan et le compte de résultat consolidés
Le bilan consolidé s’élève à 1 648 M€ en progression de 10%. Il diffère principalement du bilan social au niveau des opérations suivantes :
· La comptabilisation à la valeur de marché des instruments financiers de la macro-couverture (2,7M€) liée à la protection face à la baisse des taux. 

· La comptabilisation à la juste valeur par capitaux propres des « Actifs financiers disponibles à la vente » pour 101,6 M€ avec une juste valeur des titres de participation de 57,4 M€ (dont les titres de SAS Rue la Boétie pour 52,6 M€) et une juste valeur des actions/autres titres à revenu fixe de 43,7 M€  (dont le fonds dédié pour 43,1 M€).
· Le reclassement à l’actif du bilan (30,5 M€) en déduction des créances à la clientèle des provisions collectives crédits comptabilisée en provisions pour risques et charges au passif du bilan social.
· La comptabilisation d’impôts différés sur les différences temporaires observées entre la valeur comptable d’un actif et sa base fiscale pour 13,7 M€ du bilan consolidé.
Le compte de résultat se distingue dans sa présentation au niveau des charges d’exploitation du fait du retraitement des dotations de fonctionnement entre la Caisse Régionale et les Caisses Locales. 

Au final, après application des retraitements de consolidation et des normes IAS/IFRS, le PNB est de 102,1M€ et le résultat net consolidé s’élève à 15,8M€ en baisse de 9,8%.

4.5 
Les changements de méthode comptable

La Caisse Régionale n’est concernée par aucun des changements de méthode comptable présentés dans les annexes à ses comptes individuels et consolidés. 
5.
Les Facteurs de risques
Cette partie du rapport de gestion présente la nature des risques auxquels la Caisse Régionale est exposée.

L’information fournie au titre de la norme IFRS 7 relative aux instruments financiers couvre les types de risques suivants :

· Les risques de crédit.

· Les risques de marché.

· Les risques structurels de gestion de bilan, les risques de Taux 
        et de liquidité.

Afin de couvrir l’ensemble des risques inhérents à l’activité bancaire, des informations complémentaires sont fournies concernant les risques opérationnels et les risques de non-conformité.

5.1
Le Contrôle Interne

Le règlement 97-02 du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière formalise les principes d’organisation en matière de mesure et de surveillance des risques de toute nature encourus par les banques et les établissements financiers. 
Cette organisation est en place au Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe. Le dispositif de contrôle interne s’appuie sur des procédures et des processus formalisés reposant sur plusieurs niveaux de contrôle, hiérarchisés, complémentaires et indépendants les uns des autres.

Plusieurs unités internes, Contrôles  Périodiques et Contrôles Permanents sont investies de missions de suivi et de contrôle des différents types de risque. Le dispositif est complété d’un contrôleur central des risques sur le domaine des risques de crédit.
Par ailleurs, conformément à l’arrêté du 19/01/2010 modifiant le règlement 97-02, un responsable de la filière « risques » a été désigné avec pour mission d’alerter les organes exécutifs et délibérant de toute situation pouvant avoir un impact significatif sur la maîtrise des risques.

Un « guide d’autoévaluation » dont le cadre a été élaboré à partir du recueil de bonnes pratiques de gestion des risques a permis d’identifier la conformité de l’établissement aux nouvelles exigences du règlement 97-02.

5.2
 Le Risque Crédit

Le risque de crédit désigne la possibilité de subir une perte si un emprunteur, un garant ou une contrepartie ne respecte pas son obligation de rembourser un prêt ou de s’acquitter de toute obligation financière.
La Caisse Régionale dispose depuis 1999 d’une politique générale de risque déclinée par marché et validée par le Conseil d’administration. Elle est actualisée annuellement afin de tenir compte des analyses des risques et des perspectives économiques. 
Depuis fin 2007, la Caisse Régionale est autorisée à utiliser les systèmes de notation internes au Groupe Crédit Agricole au titre du risque de crédit des portefeuilles de détail et d’entreprises.
Sur le périmètre de la clientèle Entreprises, la Caisse régionale dispose de méthodologies de notation Groupe utilisant des critères tant quantitatifs que qualitatifs. Ces systèmes de notations sont intégrés dans les délégations sur tous les marchés. 

Le dispositif de contrôle a été renforcé dans le domaine des risques avec un contrôleur central des risques en charge de la surveillance et de la prévention en la matière.

Concernant les engagements les plus élevés, la Caisse régionale recherche des contregaranties auprès de Foncaris, établissement de crédit filiale à 100% de Crédit Agricole S.A. ainsi qu’auprès d’OSEO Financement & Garantie, établissement public d'Etat dédié au financement des PME. 
S’agissant des prêts accordés à l’habitat, la Caisse Régionale peut demander à bénéficier de la contre-garantie de CAMCA, filiale des Caisses Régionales, ainsi que de Crédit Logement garantissant 100% de l’engagement.

Enfin, la Caisse Régionale ne met en œuvre aucun mécanisme de réduction du risque de crédit notamment du type instruments dérivés de crédit ou de titrisation.
La Caisse régionale comptabilise en Défaut les engagements ayant plus de 3 mois de retard s’agissant des crédits de trésorerie et d’équipement et de 6 mois de retard s’agissant des crédits immobiliers.

Par ailleurs, selon les termes du règlement CRB 93-05, les établissements de crédit sont tenus de respecter deux ratios de divisions des risques qui trimestriellement ont été respectés tout au long de l’année 2011.

En tant qu’établissement de crédit soumis à la loi bancaire, la Caisse Régionale de Guadeloupe assume la responsabilité des opérations de crédit qu’elle initie. Toutefois au titre de ses missions d’organe central du réseau, Crédit Agricole S.A. garantit la solvabilité des Caisses régionales. 

5.3
 Le Risque de taux

Le risque de taux correspond au risque de variation de juste valeur ou au risque de variation de flux de trésorerie futurs d’un instrument financier du fait de l’évolution des taux d’intérêt.
La Caisse Régionale de Guadeloupe est exposée aux variations des taux fixes sur la collecte des DAV et sur les crédits accordés à la clientèle. Du fait de l’accord AMS mis en place avec Crédit Agricole SA, la Caisse Régionale n’est plus sensible au risque de variation de l’inflation depuis le 01/01/2008.
La politique de gestion du risque de taux a fait l’objet d’une formalisation dans une politique financière validée par le Conseil d’administration en juin 2006 et actualisée annuellement.

Le risque de taux est suivi à partir d’un outil dédié et reposant sur l’analyse des GAP statiques. Le périmètre considéré est celui du bilan et du hors bilan en stock. De même, la Caisse Régionale suit la sensibilité de son PNB et de ses fonds propres dans le cas d’un scénario catastrophe.
La Direction Financière mesure le risque de taux et propose des actions de couverture par des swaps de taux ou des placements en blanc. Le Comité Financier décide des couvertures à mettre en place et reporte deux fois par an devant le Conseil d’administration. 

Le portefeuille de macro-couverture de la Caisse Régionale est comptabilisé dans les comptes consolidés dans les couvertures de juste valeur. Celles-ci modifient le risque de variation de juste valeur d’un instrument à taux fixe causée par des changements de taux d’intérêts. Ces couvertures transforment des actifs ou des passifs à taux fixes en éléments à taux variables. 

Au cours de l’exercice 2011 en raison d’une activité crédit forte, la Caisse Régionale a mis en œuvre un programme de couverture de ses GAP emprunteurs. Ce programme réalisé au moyen de swap de taux permet de couvrir la Caisse Régionale significativement en cas de hausse des taux. Le programme a été modifié en fin d’année afin de tenir compte l’évolution nouvelles marchés avec des taux de swap inférieurs aux taux immédiats. 
5.4
Le Risque de marché et de change

Le risque de marché ou de prix représente le risque d’incidences négatives sur le compte de résultat ou sur le bilan de fluctuations défavorables de la valeur des instruments financiers à la suite de la variation des paramètres de marchés notamment (taux d’intérêts, taux de change, cours des actions, prix des matières premières) ainsi que de leur volatilité implicite. 
La Caisse Régionale a mis en œuvre depuis 2006 une politique de placement à long terme d’une partie de ses excédents de fonds propres. Cette politique de placement a été actualisée en 2011 selon les recommandations de Crédit Agricole SA. 
S’agissant des risques représentés par ces opérations, la Caisse Régionale a défini un cadre d’intervention actualisé annuellement et précisant l’absence de prise de risque de contrepartie hors du groupe Crédit Agricole et en limitant les instruments financiers support des placements à des outils de gestion collective.

La Caisse Régionale a encadré la gestion des opérations par un dispositif de suivi des risques avec une limite globale ainsi qu’une limite opérationnelle d’alerte complémentaire à cette dernière. 

Le suivi des risques de marchés est assuré par la Direction Financière et fait l’objet d’un reporting au Comité Financier et au Conseil d’administration semestriellement.

Les instruments financiers utilisés entrent dans le cadre du Banking book dont la variation de juste valeur se traduit par un impact sur les fonds propres dans ses comptes consolidés. Le portefeuille de banking book de la Caisse Régionale est logé dans un fonds dédié (FCC) dont le suivi est assuré par AMUNDI qui met en évidence les plus ou moins values des titres détenus par le fonds, la sensibilité et les performances du portefeuille.

La mesure des risques de perte se fait trimestriellement selon :
· une valorisation avec la méthode VAR (perte potentielle maximale en cas de mouvements défavorables des marchés). Elle est un indicateur de risque de perte sous des conditions normales de marché et ne prend pas en compte les mouvements d’ampleur exceptionnelle. 

· l’impact d’un scénario catastrophe qui permet d’appréhender correctement l’impact de conditions extrêmes de marchés. 

Dans un contexte de crise des marchés marqué depuis 2009 la Caisse Régionale a maintenu son allocation des actifs sur des supports monétaires. 

Le dispositif de la Caisse Régionale est complété au niveau de la Direction des Risques et Contrôles Permanents Groupe de Crédit Agricole SA qui assure la coordination sur tous les sujets de pilotage et contrôle des risques de marché à caractère transverse. 

Le risque de change correspond au risque de variation de juste valeur d’un instrument financier du fait de l’évolution du cours d’une devise.

Selon les instructions de Crédit Agricole SA, les Caisses Régionales n’ont pas à détenir de position de change dans la mesure où les opérations clientèles sont adossées systématiquement à Crédit Agricole SA et les excédents de ressources en devises sont remontés à Crédit Agricole SA. La Caisse Régionale respecte ces règles internes.
5.5
Le Risque de liquidité

Le risque de liquidité et de financement désigne la possibilité de subir une perte si l’entreprise n’est pas en mesure de respecter ses engagements financiers en temps opportun et à des prix raisonnables lorsqu’ils arrivent à échéance.

Ces engagements comprennent notamment les obligations envers les déposants et les fournisseurs, ainsi que les engagements au titre d’emprunts et de placement.

Le risque de liquidité est suivi à travers le coefficient de liquidité. Crédit Agricole SA a défini en fin 2008 de nouveaux mode de gestion et de nouvelles limites concernant les liquidités court et moyen terme du groupe. 
La Caisse Régionale a adopté une politique globale de gestion de la liquidité à court terme et moyen terme lui permettant d’assurer en permanence des conditions de liquidité en cas de fermeture des marchés sur un horizon d’un an et/ou d’augmentation des couts de liquidité.
La Caisse Régionale assure mensuellement le suivi de sa liquidité réglementaire qui fait l’objet d’une remontée à Crédit Agricole SA qui procède au niveau du groupe Crédit Agricole à l’élaboration d’un stress scénario.

La Caisse Régionale dans le cadre du groupe Crédit Agricole dispose de facultés de couverture de sa liquidité auprès de CA SA.

Au 31 décembre 2011 le coefficient de liquidité s’élève à 120 et a été respecté tout au long de l’exercice 2011
5.6
Le Risque opérationnel

Le risque opérationnel correspond à la possibilité de subir une perte découlant d’un processus interne défaillant ou d’un système inadéquat, d’une erreur humaine ou d’un évènement externe qui n’est pas lié à un risque de crédit, de marché ou de liquidité.
Ce dispositif permet d’évaluer le coût du risque opérationnel, d’en analyser l’évolution et les composantes, afin d’établir des priorités en matière d’actions correctrices ou de politique de couverture via la mise en place de polices d’assurance.

Le dispositif de gestion du risque opérationnel couvre intégralement le périmètre opérationnel et fonctionnel de la Caisse régionale. Il est placé sous la responsabilité du RCPR (Responsable des Risques et Contrôles Permanents) de la Caisse régionale.

Le Management du Risque Opérationnel effectue des rapports régulièrement sur son activité et sur le niveau d’exposition au risque dans le cadre du Comité de Contrôle Interne et de Sécurité réuni mensuellement. Une information semestrielle est apportée au Conseil d’administration. 

La méthode AMA de calcul des fonds propres au titre du risque opérationnel a pour objectifs principaux :

· D’inciter à une meilleure maîtrise du coût du risque opérationnel ainsi qu’à la prévention des risques exceptionnels.

· De déterminer le niveau de fonds propres correspondant aux risques mesurés, pouvant se situer en deçà de la méthode standard.

· De favoriser l’amélioration de la qualité des contrôles permanents dans le cadre du suivi de plans d’actions.

S’agissant de la couverture de ses risques en matière d’assurance, la Caisse Régionale dispose des contrats obligatoires en matière d’assurance des biens ainsi que d’une couverture de sa responsabilité civile et des pertes financières suite à un sinistre informatique.

5.7
Les risques de non-conformité

Les risques de non-conformité font l’objet d’une présentation détaillée dans le rapport du Président du Conseil d’administration à l’Assemblée Générale de la Caisse Régionale sur les conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration et sur les procédures de contrôle interne.

5.8
Le Ratio de Solvabilité Européen

Selon l’article I du règlement CRB 91-05, les établissements de crédit sont tenus de respecter en permanence un ratio de solvabilité supérieur à 8%. 
Au 31 décembre 2011 le ratio de solvabilité (RSE) de la Caisse Régionale se situe à 14,56 %.
Selon les termes du règlement CRB 95-02, les établissements de crédit sont en outre tenus de respecter une exigence complémentaire de fonds propres afin de couvrir les risques de marché sur le portefeuille de négociation. Cette exigence n’est applicable qu’au delà de certains seuils, sous lesquels la Caisse Régionale de Guadeloupe se situe largement.

5.9
 Les délais de règlement des fournisseurs 

La Caisse régionale a modifié au cours de l’exercice 2011 son organisation des achats avec la création d’une unité en charge du traitement des factures et de la fonction achat. Les circuits de paiement des factures ont été revus à cette occasion afin d’accélérer les délais de paiement qui sont de 30 jours en moyenne à compter de la réception de la facture. 
6.
Les perspectives de la Caisse Régionale de Guadeloupe
Dans le cadre de son Projet de Groupe décliné début 2011, les Caisses régionales ont retenu d’engager une différenciation forte par la relation client qui doit se décliner dans des engagements relationnels et un engagement mutualiste pris collectivement par les Caisses régionales. 
Les travaux porteront autour de la reconnaissance de la fidélité des clients via une combinaison de « preuves fortes » ainsi que sur la modularité et la transparence des offres afin de répondre du mieux possible aux besoins de nos clients. De même, les Caisses régionales se sont engagées à mesurer de façon régulière et universelle la satisfaction de ses clients au moyen d’un indice de recommandation client. 
Le Crédit Agricole s’engage ainsi à continuer de construire avec tous les acteurs des territoires et ses clients des relations créatrices de valeur, équilibrées, et durables. Les 3 premiers engagements relationnels seront lancés en mars 2012, appuyés par une communication forte :
· les conseillers du Crédit agricole n’ont aucune incitation financière à proposer un produit plutôt qu’un autre ;
· le client dispose d’un délai de rétraction de 30 jours après la souscription d’une offre ;
· le client reçoit systématiquement à l’issue de l’entretien un mémo descriptif du produit souscrit.

La Caisse régionale s’est déjà mobilisée sur l’axe de la différenciation client à travers l’amélioration en termes d’accueil, d’entretiens et de développement de la relation avec le client, d’efficacité commerciale et de  satisfaction des collaborateurs. Elle poursuivra ses efforts en 2012 profitant en cela des retours d’expériences des caisses régionales pilotes. 

Elle souhaite poursuivre activement son développement en accompagnant le groupe Crédit Agricole dans ses engagements et construisant sa vision d’avenir dans un contexte en total bouleversement. Elle conduira ainsi avec ses administrateurs et collaborateurs la définition d’un plan moyen terme lui permettant de déployer le projet de Groupe, de valoriser et capitaliser les réussites des dernières années afin développer la culture client dans notre Caisse régionale.
Enfin en 2012, la Caisse régionale fera partie de la première vague de caisses régionales entrant dans le nouveau système d’information NICE. Ce dernier doit permettre de disposer d’un outil de travail multicanal et au service de nos clients avec des coûts de fonctionnement mutualisés et optimisés. Les travaux de préparation ont débuté activement en fin 2011 et se poursuivront jusqu’à la date de bascule prévue en octobre 2012. 
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